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Membres présents à la séance :
Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu FISCHER,  Muriel LECERF,  Philippe
MOINE,  Myriam MOSTEFAOUI,  Ahmed CHEKHAB,
Antoinette ATTO,  Roger BOLLIET,  Nadia LAKEHAL,
Michel ROCHER,  Josette PRALY,  Patrice GUILLERMIN -
DUMAS,  Nassima KAOUAH,  Pierre DUSSURGEY,  Fatma
FARTAS,  Pierre BARNEOUD - ROUSSET,  Bernard RIAS,
Régis DUVERT,  Yvette JANIN,  Joëlle GIANNETTI,  Eric
BAGES-LIMOGES,  Fréderic KIZILDAG,  Véronique
STAGNOLI,  Dehbia DJERBIB,  Charazède GAHROURI,
Christine JACOB, Harun ARAZ, Abdoulaye SOW, Nordine
GASMI,  Carlos PEREIRA,  Christine BERTIN,  Sacha
FORCA, Richard MARION, Ange VIDAL

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :
Yvan MARGUE à Stéphane GOMEZ
Liliane GILET-BADIOU à Nadia LAKEHAL
Nacera ALLEM à Nordine GASMI
Maoulida M'MADI à Carlos PEREIRA
Audrey WATRELOT à Sacha FORCA

Membres absents : 
David LAÏB, Mustapha USTA



Rapport de Monsieur GOMEZ,

Mesdames, Messieurs, 

La délégation de service public petite enfance pour la gestion et l’exploitation de la crèche Marie-
Louise Saby a été lancée en novembre 2017 et attribuée lors du conseil municipal du 28 juin
2018 à l’entreprise People & Baby pour une durée de cinq ans. Le début d’exploitation était le 27
mai 2019.
Le prestataire se rémunère sur les participations financières des familles et de la CAF, la Ville
verse une compensation pour contrainte de service public par berceau. 
Ce prix annuel par berceau a été initialement fixé à 2 109,89 euros sur la base des charges et
des produits prévisionnels sur la durée de la délégation.
Un principe de revalorisation du prix est naturellement prévu au contrat de délégation de service
public en fonction des coûts ,  des recettes et de l’activité.
Or  les  recettes  prévisionnelles  ont  été  évaluées  sur  la  base  des  engagements  d’activité  du
délégataire et des montants de Prestation de Service Unique (PSU) versée par la CAF et connus
au  moment  de  l’élaboration  du  cahier  des  charges  et  des  documents  de  la  consultation.  Ils
progressaient à l’époque de 5 % par an.
Dans  l’hypothèse  où  des  changements  interviendraient  dans  les  règles  de  financement  des
crèches par la CAF lors de la signature de la nouvelle convention d’objectif et de gestion (COG)
2018/2022 conclue entre l’Etat et la CNAF, une clause de réexamen des conditions économiques
a été insérée dans le contrat de concession, permettant dans ce cas une renégociation du prix
par berceau.

En  2019,  la  CAF publie  les  nouvelle  règles  de  financement  des  crèches,  issues de la  COG
2018/2022 :

- gel des montants de PSU en 2018 et 2019 puis progression annuelle plafonnée à 1 %;
- introduction de « bonus » de financement PSU, et notamment le « bonus mixité », variable
selon le montant moyen des tarifs appliqués réglementairement aux familles bénéficiaires
des services d’accueil de la crèche ;
- versement au délégataire par la CAF du bonus de rattrapage territorial de 2019 à 2022 ;
-  bascule de la  contractualisation  enfance jeunesse vers la contractualisation  territoriale
globale au terme du contrat enfance jeunesse en cours. Dans cette nouvelle convention, la
prestation enfance jeunesse (PSEJ), jusqu’alors perçue par le promoteur (en l’occurrence la
Ville) est remplacée par le « bonus territorial », directement perçu par le gestionnaire (le
délégataire dans le cas présent).

A l’issue  des  échanges  avec  le  prestataire,  le  nouveau  montant  de  participation  de  la  Ville
s’établit à 2193,63 € par berceau.
Il  prend  en  compte  les  prévisions  d’activité  initiale,  telles  que  déposées  au  moment  de  la
candidature.
En atténuation des recettes prévisionnelles :

- les nouveaux montants de la prestation de service unique (PSU) horaire publiés par la
CAF postérieurement à la signature du contrat, montants connus jusqu’en 2022 : le gel du
taux de progression de la PSU en 2018 et 2019 et la limitation de ce taux de progression à
1 % par an contre 5 % en moyenne lors de la précédente COG entraînent une diminution
des recettes prévisionnelles de 377 000 € sur la durée du contrat.

En augmentation des recettes prévisionnelles :

https://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiF2eW_pLn2AhUNJBoKHWLyDzUQFnoECAcQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.caf.fr%2Fpartenaires%2Fcaf-du-var%2Fpartenaires-locaux%2Fvous-etes-une-collectivite-une-association%2Fla-prestation-de-service-unique-psu&usg=AOvVaw2hZ3JhLQRJgBfD7vg1T_ff


- 13 200 € par an de bonus mixité CAF de 2019 à 2024, au prorata des durées d’activité
annuelles pour les exercices 2019 (7 mois) et 2024 (5 mois) ; 
- 24 500 € par an de prestation CAF « rattrapage territorial » de 2019 à 2022 ;
- 99 658,68 € de bonus territorial versés par la CAF directement au délégataire en 2023, 41
524,45 € en 2024 (de janvier à mai 2024), montants fournis par la CAF.

Ce nouveau montant de participation doit faire l’objet d’un avenant au contrat de délégation de
service public. Il intervient dans le respect de l’article L3135-1 du code de la commande publique.
Compte tenu du fait que les conditions de financement des activités petite enfance à compter de
2023 ne sont pas connues ( montant du bonus territorial de la Convention Territoriale Globale ;
montants de PSU et  bonus annexes définis par la future Convention d’Objectif  et  de gestion
2023/2027) ; une clause de « revoyure » est convenue dans cet avenant.
Conformément  à  l’article  1411-6  du  code  général  des  collectivités  territoriales,  l’avis  de  la
commission de délégation des services publics prévue à l’article L1411.5 du code général des
collectivités  territoriales  n’est  pas nécessaire,  ce  projet  d’avenant  entraînant  une variation  du
montant global de la participation de la Ville inférieure à 5%.
En conséquence, je vous propose : 

► d’approuver le nouveau montant par berceau de la compensation  pour contrainte de
service public versée par la Ville au délégataire ;

► d’autoriser  madame la  Maire  à  signer  l’avenant  n°1 à  la  convention  de  délégation
conclue avec l’entreprise de crèche People and Baby ;

► de dire que la dépense en résultant sera prélevée sur les crédits inscrits au budget
principal, chapitre 65.



LE CONSEIL MUNICIPAL

Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;
Vu  l’article L3135-1 du code de la commande publique ;
Vu  l’article L1411-6 du code général des collectivités territoriales ;
Considérant la demande de réexamen des conditions économiques présentée par l’entreprise
People and baby en date du 19 mai 2021 ;

Considérant  que cette demande rentre dans le cadre des conditions de réexamen prévues à
l’article 31 du contrat de concession  ;
Entendu le rapport présenté le 31 mars 2022 par Monsieur Stéphane GOMEZ, premier adjoint,
délégué aux Finances, aux Marchés publics, à la Politique de la Ville, au Renouvellement Urbain,
au Conseil citoyen, au Transport et aux Mobilités ; 

Après avoir délibéré, décide : 
► d’approuver le nouveau montant par berceau de la compensation  pour contrainte de

service public versée par la Ville au délégataire ;

► d’autoriser  madame la  Maire  à  signer  l’avenant  n°1  à  la  convention  de  délégation
conclue avec l’entreprise de crèche People and Baby ;

► de dire que la dépense en résultant sera prélevée sur les crédits inscrits au budget
principal, chapitre 65.

Nombre de suffrages exprimés : 41
Votes Pour : 40

Votes Contre : 0

Abstention : 1

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 31 mars 2022.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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